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Rééquilibrage régional 

Des solutions de mobilité pour tous 

1 Pôles d'Echanges Multimodaux (PEM) stratégiques 
 
Lorsque le territoire comporte des pôles d'échanges multimodaux stratégiques définis par la planification locale, densifier et développer les 
projets structurants prioritairement autour de ces pôles, en s’adaptant au contexte local, et en prenant en compte les enjeux sanitaires, 
environnementaux et paysagers.  

2 Réseaux de transport collectif 
 
Améliorer la performance des réseaux de transport collectif en :  
- développant les itinéraires vélos ou pédestres depuis et vers le service public régional LiO ainsi que les services associés 
(stationnement modes doux) ;  
- développant les interconnexions autour des Pôles d'Echanges Multimodaux (rabattement des lignes de transports collectifs, 
itinéraires et stationnements modes doux, aires de covoiturage) ; 

- s’assurant que les projets d’aménagement (notamment les travaux de voirie et les opérations d'aménagement) permettent le bon 
fonctionnement/développement des services de mobilité (services de mobilité LiO et services de mobilités organisés par les autres AOM).  

3 Services de mobilité 
 
Optimiser le fonctionnement des services de transport collectif en :  
- s'assurant de la compatibilité entre les services de mobilité locaux et régionaux : billettique, système d’information voyageurs, 
tarification ; 
- assurant l'organisation des réseaux de transports publics locaux de manière à ce que ceux-ci s'articulent et se coordonnent avec le 
service régional des transports d’Occitanie liO notamment en termes d’horaires ou de services ; 
- favorisant une action coordonnée des acteurs infrarégionaux, notamment à travers le GART régional et les comités départementaux 
des mobilités.  
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Des services disponibles sur tous les territoires 

4 Centralités 
 
Localiser prioritairement les projets d’équipements et de services (dont les services marchands) dans les centralités définies par les territoires 
ou dans des lieux accessibles en transport collectif (existants ou programmés) ou par une solution alternative à l’usage individuel de la voiture 

5 Logistique des derniers kilomètres 
 
Favoriser le développement d'une logistique des derniers kilomètres efficace et durable (identification d'espaces mutualisés et accessibles, 
réflexion sur les itinéraires de distribution, gestion des nuisances, promotion des véhicules propres, mutualisation du fret). 

6 Commerces 
 
Prioriser l’installation des commerces dans les centres villes, cœurs de villages et, lorsque cela n’est pas possible, dans les zones 
commerciales existantes, en maximisant le potentiel de densification ou de reconversion de ces dernières. 

Des logements adaptés aux besoins des territoires 

7 Logement  
 
Définir une stratégie favorisant une diversité de l’offre de logements neufs ou réhabilités permettant de répondre aux besoins des territoires 
et aux parcours résidentiels et se déclinant du locatif social à l’accession libre en incluant les besoins spécifiques (accession sociale ; locatif 
intermédiaire ; hébergement des jeunes, des personnes en perte d’autonomie, des saisonniers…). 
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Un rééquilibrage du développement régional 

8 Rééquilibrage régional 
 
Etablir un objectif d’accueil cohérent avec les ambitions de la Région en matière de rééquilibrage de l’accueil de populations, et ajuster en 
fonction les prévisions de consommation foncière et de production de logements. 

9 Equilibre population-emploi 
 
Etablir un objectif d’accueil d’activités cohérent avec les ambitions de la Région en matière d’équilibre population-emploi. 

Des coopérations territoriales renforcées 

10 Coopérations territoriales 
 
Intégrer systématiquement les interactions avec les territoires voisins dans la planification locale, notamment en matière : 

− d’accueil des populations,  

− de continuités écologiques,  

− de ressources naturelles (notamment l’eau), 

− de production d’énergies renouvelables, 

− de flux de déplacements, 

− de gestion du trait de côte (interactions à l’échelle intra et inter cellules sédimentaires), 

− d'agriculture et d’alimentation,  

− d'aménagement économique.  
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Nouveau modèle de développement 

Réussir le zéro artificialisation nette à l'échelle régionale à horizon 2040 

11 Sobriété foncière 
 
Prioriser la densification des espaces urbanisés existants (reconquête des friches urbanisées ; comblement des « dents creuses » ; résorption 
de la vacance des logements ; réinvestissement du bâti existant) et engager pour chaque territoire une trajectoire phasée de réduction du 
rythme de consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, aux horizons 2030, 2035 et 2040. Lorsque le réinvestissement urbain 
n’est pas possible, implanter prioritairement les projets d’extension urbaine en continuité du tissu urbain, à proximité de l'offre de services 
de transports collectifs existante ou future. 

12 Qualité urbaine  
 
Appliquer les principes suivants dans les plans et dans les projets d’aménagements :  

- Limiter l’imperméabilisation des sols ;  
- Favoriser l’insertion paysagère et la qualité architecturale des nouvelles implantations ;  
- Développer la nature en ville, notamment par la plantation d’arbres, en particulier pour limiter le développement d’îlots de chaleur 

urbains. 
  

13 Agriculture 
  
Préserver et reconquérir les unités d’espaces agricoles fonctionnelles, et identifier les territoires agricoles à préserver au vu, par exemple, des 
critères suivants : 

− Parcelles appartenant aux périmètres classés sous signes officiels de qualité,  

− Potentiel agronomique et écologique, 

− Secteurs supports de filières agricoles à enjeux pour le territoire : zones pastorales, commercialisation de proximité,  

− Parcelles équipées à l’irrigation, 

− Parcelles relevant de pratiques agricoles durables (agriculture biologique, agroécologie), 
Et y développer une stratégie de protection et de mise en valeur (en s’appuyant sur des outils du type PAEN ou ZAP par exemple). 
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14 Zones d'activités économiques 
  
Privilégier l’installation des activités dans les zones d’activités existantes, en maximisant leur potentiel de densification, requalification ou de 
reconversion. 

15 Zones logistiques 
  
Maximiser le potentiel de densification et de reconversion des zones logistiques et prioriser l’implantation des nouvelles zones logistiques au 
niveau des embranchements ferroviaires, fluviaux et portuaires. 

Atteindre la non perte nette de biodiversité 

16 Continuités écologiques 
 
Afin de contribuer à l'objectif de non-perte nette de biodiversité, favoriser la création et garantir la préservation, le renforcement et la 
restauration des continuités écologiques (cf. atlas cartographique des continuités) :  

- en identifiant préalablement et localement les sous-trames, ainsi que les formations arborées patrimoniales (dont les vieilles forêts), 
en cohérence avec les territoires voisins, 

- en développant des mesures adaptées et favorables à la création, la préservation, le renforcement et la restauration des différentes 
sous-trames du territoire, 

- en préservant les zones Natura 2000, les zones humides et les trames vertes et bleues, 
- en réduisant la pollution lumineuse, voire en cartographiant et en préservant la trame noire du territoire.  

17 Séquence "Eviter-Réduire-Compenser" 
 
Faciliter la mise en œuvre de la séquence Eviter-Réduire-Compenser, en identifiant dans le cadre de l’évitement les zones à enjeux/pressions, 
en régulant l'aménagement sur ces zones pour la réduction et en repérant les espaces à fort potentiel de gain écologique susceptibles d'être 
mobilisés pour mettre en œuvre des mesures de compensation.  

18 Milieux aquatiques et espaces littoraux 
 
Favoriser le maintien ou la restauration des fonctionnalités naturelles des milieux aquatiques et des espaces littoraux (notamment zones 
humides, plages, cordons dunaires, cours d'eau et leur transit sédimentaire), afin de prévenir les risques, de favoriser la biodiversité et de 
maintenir ou restaurer les continuités écologiques. 

La première Région à énergie positive 
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19 Consommation énergétique 
 
Expliciter dans chaque document de planification locale une trajectoire phasée de réduction de consommation énergétique finale (en matière 
de bâti et de transport) et une trajectoire d’évolution du mix énergétique territorial, toutes deux aux horizons 2030 et 2040, de manière à 
contribuer à l’atteinte de l’objectif Région à Energie Positive. 

20 Développement des ENR 
 
Identifier les espaces susceptibles d’accueillir des installations ENR et les inscrire dans les documents de planification. Dans le cas des 
installations photovoltaïques, prioriser les toitures de bâtiments, les espaces artificialisés (notamment les parkings) et les milieux dégradés 
(friches industrielles et anciennes décharges par exemple).  

Un aménagement adapté aux risques et respectueux de la ressource en eau 

21 Gestion de l'eau 
 
Définir un projet de territoire économe en eau en :  

- préservant la qualité de la ressource en eau, 
- assurant la bonne adéquation entre besoins et ressource en eau et l’équilibre écologique des milieux, 
- optimisant l’utilisation et la réutilisation des ressources et infrastructures locales existantes en priorisant un usage sobre de l’eau et 

les économies d’eau partout où elles peuvent réalisées, avant d’avoir recours à de nouveaux transferts ou captages d’eau. 

22 Santé environnementale 
 
Participer à la mise en œuvre d’un urbanisme favorable à la santé en prenant notamment en compte : 

− l’environnement sonore ; 

− la pollution atmosphérique ; 

− les sites et sols pollués. 
En ce sens, identifier les secteurs les plus concernés où l’implantation de bâtiments sensibles est à éviter et préserver les secteurs peu ou pas 
impactés. 
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23 Risques  
 
Intégrer systématiquement dans les documents de planification locaux les risques naturels existants, et anticiper les risques prévisibles liés au 
changement climatique (inondations, submersions marines et érosions du trait de côte, sécheresses, incendies, retrait-gonflement des 
argiles, épisodes caniculaires, éboulis), au regard de l’état actuel des connaissances et des données disponibles, et proposer des mesures 
d'adaptation et d’atténuation.  

Un littoral vitrine de la résilience 

24 Stratégie littorale et maritime 
 
Prévoir, dans chaque document de planification concerné, une stratégie littorale et maritime (notamment concernant les enjeux 
environnementaux, les risques présents et futurs, la valorisation et le développement durable de l’économie bleue) pouvant aller jusqu'à la 
réalisation d’un chapitre valant Schéma de mise en valeur de la mer. 

25 Recomposition spatiale 
 
Accompagner la recomposition spatiale (notamment par le développement d’une urbanisation résiliente, la programmation de la 
relocalisation et de la renaturation) des territoires littoraux exposés aux risques actuels et futurs. 

26 Economie bleue durable 
 
Pour un développement durable de l’économie bleue : 

− mettre en place, dans le respect de la préservation des espaces naturels,  une politique foncière littorale visant à prioriser 
l'installation des activités économiques nécessitant la proximité immédiate de l’eau (conchyliculture, saliculture, activités portuaires, 
balnéaires et nautiques, pêche…) et notamment réserver les bords à quai pour les activités portuaires dans les documents 
d’urbanisme ; 

− lors du développement des activités nautiques et récréatives, notamment sur le milieu marin, prévoir des équipements écologiques 
associés (zones de mouillage écologique en mer, équipements permettant de collecter les déchets dans les ports, etc.) permettant de 
limiter leur impact et d’éviter les conflits d’usages. 
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Réduire la production des déchets avant d'optimiser leur gestion 

27 Economie circulaire  
 
Développer l’économie circulaire en l’intégrant dans les stratégies de territoire et dans leurs déclinaisons opérationnelles (notamment dans 
le cadre des opérations d’aménagement). 
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28 Capacités d'incinération et de stockage des déchets non dangereux 
 
1) En Occitanie, 572 milliers de tonnes de déchets non dangereux non inertes ont été admis en 2010 sur les incinérateurs sans valorisation 
énergétique. En application de l’article R. 541-17 du code de l’environnement, sont fixées pour l’Occitanie les limites maximales de capacités 
de l’incinération sans valorisation énergétique suivantes : 

− à partir de 2020 : Objectif de limitation à 75%, soit 429 milliers de tonnes par an ; 

− à partir de 2025 : Objectif de limitation à 50%, soit 286 milliers de tonnes par an. 
 
2) La capacité régionale actuelle d’incinération (1 059 500 t/an) est suffisante au regard des objectifs de prévention et de recyclage du 
schéma. De nouveaux projets pourront être autorisés par l’Etat selon l’évolution globale des capacités à l’échelle régionale. Certains 
ajustements locaux de capacité pourront être envisagés en fonction de la déclinaison de l’objectif régional d’augmentation de la valorisation 
et de limitation du stockage. Les installations d’incinération sans valorisation énergétique ne pourront que réduire leur capacité autorisée. 
 
La valorisation énergétique sera préférée à l’élimination (incinération sans valorisation énergétique et stockage). Afin de proposer une 
solution de valorisation énergétique aux territoires dont les déchets résiduels sont actuellement éliminés, des coopérations entre collectivités 
seront nécessaires. Ces coopérations permettront ainsi de mutualiser les capacités de valorisation énergétique existantes et de compenser la 
baisse des tonnages résiduels (résultant de l’application des objectifs de prévention et de recyclage du schéma) des unités de valorisation 
énergétique présentes sur le territoire régional. 
 
3) Le tonnage de déchets non dangereux non inertes stockés en 2010 représente 1,6 millions de tonnes. En application de l’article R. 541-17 
du code de l’environnement, sont fixées pour l’Occitanie les limites maximales de capacités de stockage suivantes : 

− A partir de 2020 : Objectif de limitation à 70%, soit 1,12 millions de tonnes par an ; 

− A partir de 2025 : Objectif de limitation à 50%, soit 0,8 million de tonnes par an. 
 

Ces objectifs ne concernent pas les installations de stockage de déchets d’amiante liés à des matériaux inertes, qui sont réglementairement 
classées comme installations de stockage de déchets non dangereux.  

29 Installations de stockage des déchets non dangereux 
 
1) Les installations de stockage des déchets non dangereux non inertes à adapter : 
Constatant la diversité des niveaux d’autosuffisance en stockage des territoires, le schéma préconise, dans un objectif de gestion de 
proximité et de gestion équilibrée à l’échelle régionale, que les installations de stockage autorisées au-delà de 2025 participent, dès l’entrée 
en vigueur, à l’effort de limitation de la capacité de stockage. Cette préconisation doit permettre aux territoires déficitaires de disposer de la 
possibilité de conserver leur site de stockage, et/ou mettre en place une nouvelle installation si cette mesure permet une meilleure prise en 
compte du principe de limitation du transport des déchets. 
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2) Les installations de stockage des déchets non dangereux non inertes à créer ou poursuivre : 
Sur la base des orientations et des besoins de traitement de proximité présentés dans l'annexe "Prévention et gestion des déchets", de 
nouvelles capacités de stockage pourront être envisagées notamment sur la base des projets et situations identifiés lors de la concertation 
menée par la Région, à savoir : 

− Pour les projets ayant fait l’objet d’une demande d’autorisation d’exploiter (poursuite du stockage sur une nouvelle période ou 
révision de la capacité autorisée) : 

o La Lozère (poursuite de l’exploitation de l’ISDND de Badaroux pour une capacité de 20 000 t/an) ; 
o L’Hérault (poursuite de l’exploitation de l’ISDND de Villeveyrac) ; 
o L’Aude (ISDND Lambert à Narbonne) ; 

 

− Pour les projets en cours d’étude : 
o L’Aveyron pour un nouveau site de stockage de déchets ayant fait l’objet de pré-traitement amont 
o Le Tarn (poursuite de l’exploitation de l’ISDND de Lavaur dans une logique de traitement complémentaire à celui de 

Labessière-Candeil pour les déchets d’activités économiques) ; 
o L’Hérault (poursuite de l’exploitation de l’ISDND de Soumont). 

 

− Pour la situation de l’Ariège, où la capacité autorisée de l’installation de stockage de Manses qui passe de 53 000 à 33 000 t/an fin 
2018, ne permet pas de traiter la totalité des déchets résiduels du département : le déficit est estimé à hauteur de 15 000 t/an avant 
2025 puis 10 000 t/an après. 
 

Les capacités de ces éventuelles installations seront calculées en tenant compte des objectifs régionaux de prévention et de valorisation. 
Des partenariats devront être mis en place entre collectivités dotées de la compétence traitement, notamment dans les zones rurales, dans 
une logique de gestion optimisée et de proximité, s’appuyant sur un échange entre installations existantes et/ou la mise en place 
d’installations communes de traitement. 
 
3) Les installations de stockage des déchets non dangereux non inertes à fermer 
Les installations de stockage des déchets non dangereux non inertes qui devront être fermées après l’entrée en vigueur du schéma sont 
celles dont la durée de vie autorisée sera inférieure à 2031 et dont la prolongation de l’autorisation d’exploiter serait contraire aux objectifs 
de la règle 22. La prospective post-2031 sera réalisée dans le cadre de la première révision du SRADDET. 
 
En application de la règle précédente, à date d’élaboration du plan de prévention et de gestion des déchets et au regard des échanges avec 
les collectivités concernées et les services de l’Etat, les installations de stockage à fermer au terme de leur autorisation d’exploiter sont les 
suivantes : 
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·  ISDND de Villefranche-de-Rouergue (SYDOM 12) en 2019 ; 
·  ISDND de Vendres (SITOM du Littoral) fin 2021 
·  ISDND de Capvern (SMTD65) avant 2022 ; 
·  ISDND du Houga (Trigone) fin 2023 ;  

30 Zones de chalandise des installations 
 
Concernant les déchets non dangereux non inertes, limiter les extensions de zones de chalandises des installations (principe de proximité). 
 
1) La déclinaison de ce principe de proximité autorise les unités de valorisation énergétique qui souhaitent étendre leur zone de chalandise à 
couvrir : 

− Les déchets produits sur leur département d’implantation ; 

− Les déchets produits sur les départements voisins ; 

− Les premiers lieux de transfert de déchets situés au-delà des départements voisins à une centaine de kilomètres et permettant un 
transport par des axes autoroutiers de manière à limiter l’incidence du transport des déchets. 

 
Il est cependant permis de déroger au principe énoncé ci-avant concernant l’extension des zones de chalandise pour permettre l’accueil des 
déchets à traiter : 

− lors des arrêts techniques liés aux pannes, aux entretiens programmés et aux travaux d’installations situées en Région Occitanie, 

− pour répondre à des besoins limités dans le temps (maximum 3 ans) d’un territoire situé en Occitanie. 
 

2) La déclinaison du principe de proximité en matière de stockage des déchets non dangereux non inertes autorise les installations de 
stockage qui souhaitent étendre leur zone de chalandise autorisée à couvrir leur département d’implantation et les départements voisins. 
 
3) Il est permis des échanges (importation et exportation) avec les régions voisines dans une logique de bassin de vie (dont les périmètres 
sont limités aux départements limitrophes). Ces échanges doivent être réalisés dans un objectif d’équilibre entre les quantités entrantes et 
sortantes au niveau régional. 
La capacité régionale de stockage doit satisfaire en priorité le besoin régional, suivant le principe d’autosuffisance.  

31 Stockage des déchets dangereux 
 
Vu l’objectif de stabilisation des quantités de déchets dangereux collectés à horizon 2025 et 2031 (cf. document annexé « Prévention et 
gestion des déchets, volet émanant de l’ancien PRPGD ») et le constat des capacités de stockage autorisées excédentaires par rapport au 
tonnage stocké à l’échelle régionale comme nationale, les projets en région Occitanie concernant les installations de stockage de déchets 
dangereux devront se faire au maximum à capacité régionale constante par rapport à la situation actuelle (soit 265 000 T/an) correspondant 
aux capacités cumulées des 2 sites existants en Occitanie. 
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Vu l’origine des flux entrants dans les deux Installations de Stockage des Déchets Dangereux d’Occitanie, et afin de respecter le principe de 
proximité et de limiter les nuisances générées par des transports supplémentaires mais aussi les risques liés à la dangerosité des déchets 
transportés (notamment en cas d’accident), il est demandé un rééquilibrage entre les capacités des 2 sites permettant une augmentation de 
la capacité du site de l’ouest de la Région tout en ne dépassant pas ce plafond régional de 265 000 t/an de capacité cumulée entre les 2 sites 
de stockage.  

32 Déchets produits en situation exceptionnelle 
 
Identification des installations permettant de collecter et de traiter les déchets produits en situation exceptionnelle 
Il est demandé aux EPCI compétents en matière de collecte des déchets d’identifier plusieurs sites potentiels sur leur territoire en fonction 
des crises possibles (inondation, tempête…) et d’évaluer les éventuels travaux à réaliser. 
 
Le choix du site sera fonction de différents critères détaillés dans le tableau ci-après. Les collectivités, EPCI ou communes adhérentes 
identifient les sites et listent les aménagements à réaliser pour se conformer à la réglementation, les coûts associés ainsi que les délais de 
mise en place. 

 
A titre d’exemples, les sites intermédiaires peuvent être des déchèteries, des quais de transfert, des parkings en zone commerciale, des 
terrains vagues ou agricoles. 
Cependant comme indiqué précédemment les sites identifiés doivent présenter un revêtement étanche et disposer d’un système 
d’assainissement. Des travaux peuvent donc être nécessaires pour répondre à ces conditions. Il est conseillé de déterminer la nature des 
travaux à entreprendre en amont de façon à ce que le site soit rapidement opérationnel en cas de crise. 
Pour chaque site retenu, les collectivités ou entreprises gestionnaires estimeront également les équipements nécessaires au fonctionnement 
du site et établiront un plan de circulation et un plan de signalisation. 
Le choix des sites relève de la décision locale que ce soit au niveau préfectoral ou communal.  

 


